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"Un long dimanche…" : 
une décision "ahurissante"  
Le producteur du film de Jean-Pierre Jeunet ne veut pas admettre la décision du 
tribunal administratif d'annuler l'agrément d'"Un long dimanche de fiançailles".  

 
Vendredi 26 novembre, au lendemain de la 
décision du tribunal administratif de Paris annulant 
l'agrément permettant à "Un long dimanche de 
fiançailles" d'obtenir des aides publiques, en raison 
de l'identité extra-européenne de son producteur, 
la fièvre s'est emparée du cinéma français. 
Aussitôt le jugement connu, 2003 Productions, 
producteur du film de Jean-Pierre Jeunet, a 
demandé au Centre national de la 
Cinématographie (CNC), qui avait délivré cet 
agrément indispensable pour qu'elle puisse 
recevoir des aides pour des productions futures, de 
faire appel. 
"Ce film, qui raconte une histoire française, adapté 
d'un roman français, tourné intégralement en 
France, en français, qui a fait travailler plus de 
2.000 figurants français, une trentaine de 
comédiens et comédiennes français et environ 500 techniciens français pendant 
18 mois (...) ne serait soudainement plus considéré comme un film français!", 
s'insurge 2003 Productions, dans un communiqué. 
"Cette décision ahurissante met aujourd'hui en danger le film dans son 
financement, la société 2003 Productions et à terme, les investissements dans la 
production cinématographique française", conclut le communiqué.  
Dans un communiqué diffusé 
jeudi soir 25 novembre, le CNC 
a de son côté affirmé qu'il 
"étudiait attentivement ce 
jugement et ses 
conséquences". 
 
Cheval de Troie 
 
Le tribunal a suivi les 
arguments présentés par les 
plaignants - le Syndicat des 
producteurs indépendants 
(SPI) et l'Association des 
producteurs indépendants 
(API) -, qui estiment que 2003 
Productions n'est que le cheval 
de Troie de Warner Bros 

CINEMA 

 

L'affiche d'"Un long dimanche de 
fiançailles" 
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France, qui s'en servirait pour 
détourner des aides françaises 
au profit d'Hollywood, 
normalement exclu de cette 
manne en raison de sa 
nationalité extra-européenne. 
Dans ses conclusions, le 
commissaire du gouvernement 
avait estimé que 2003 
Productions était "totalement 
dépendante de la société 
Warner Bros France" et, à ce 
titre, "ne pouvait recevoir 
d'aide". 
Outre le fait que 2003 
Productions est contrôlée à 
32% par Warner France, des 
salariés de Warner France, 
dont son PDG Francis 
Boespflug, sont également 
actionnaires de la société. 
"Le SPI espère que les dirigeants de Warner France sauront saisir cette occasion 
pour affirmer clairement leur acceptation des principes du système français 
d'encadrement de la production, permettant ainsi de sortir des prétoires", a estimé 
Marc-Olivier Sebbag, délégué général du SPI. 
Les sommes en jeu dans cette affaire sont importantes, puisque si "Un long 
dimanche" atteignait les cinq millions d'entrées, son agrément aurait permis à 2003 
Productions de décrocher pour ses prochains films une aide de l'ordre de 3,6 
millions d'euros, selon une estimation de l'hebdomadaire "Le film français". 
 
Règle stupide 
 
Les représentants du cinéma se sont accordés vendredi pour reconnaître que la 
réglementation actuelle a besoin d'être modifiée afin de permettre à des oeuvres 
françaises d'être financées par des producteurs extra-européens qui puissent 
ensuite bénéficier d'aides à réinvestir dans des productions hexagonales. 
"Il faut modifier cette règle stupide (...) il est temps que les pouvoirs public 
prennent leurs responsabilités et qu'on revienne à une règle normale", a déclaré 
Pascal Rogard, délégué général de la SACD (Société des auteurs compositeurs 
dramatiques). 
Il a aussi déploré la situation de ce film devenu "apatride". 
"Il aurait été beaucoup plus astucieux, et on l'avait dit aux pouvoirs publics, que 
des changements de règles soient faits avant que le cas de figure ne se présente", 
a renchéri Michel Gomez, délégué général de l'ARP (Société civile des Auteurs 
Réalisateurs Producteurs). 
Des réunions dans ce sens entre les différents acteurs du secteur avaient été 
organisées d'août 2003 à janvier 2004 sous l'égide du CNC, mais elles n'ont pas 
abouti. 
Le tribunal a suivi les arguments présentés par le SPI et l'API, qui estiment que 
2003 Productions n'est que le cheval de Troie de Warner Bros France, qui s'en 
servirait pour détourner des aides françaises au profit d'Hollywood, normalement 
exclu de cette manne en raison de sa nationalité extra-européenne. 
 
Dépendant de Warner Bros 
 
Dans ses conclusions, le commissaire du gouvernement avait estimé que 2003 
Productions était "totalement dépendante de la société Warner Bros France" et, à 
ce titre, "ne pouvait recevoir d'aide". 
Outre le fait que 2003 Productions est contrôlée à 32% par Warner France, des 
salariés de Warner France, dont son PDG Francis Boespflug, sont également 
actionnaires de la société. 
Dans un communiqué diffusé jeudi soir, le CNC a indiqué qu'il avait "pris 
connaissance du jugement rendu par le tribunal" et "étudiait attentivement ce 
jugement et ses conséquences". 
Les sommes en jeu dans cette affaire sont importantes, puisque si "Un long 

Page 2 of 3Archives

9/7/2006http://archquo.nouvelobs.com/cgi/articles?ad=culture/20041126.OBS2450.html&host=h...



dimanche" atteignait les cinq millions d'entrées, son agrément aurait permis à 2003 
Productions de décrocher pour ses prochains films une aide de l'ordre de 3,6 
millions d'euros, selon une estimation réalisée par l'hebdomadaire "Le film 
français".  
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